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 n° 114 105 du 21 novembre 2013 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : X 

 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, à 

l'Intégration sociale et à la Lutte contre la Pauvreté 

 

 
 

LE PRÉSIDENT F. F. DE LA IIIe CHAMBRE, 
 

Vu la requête introduite le 6 décembre 2012, par X qui déclare être de nationalité 

marocaine, tendant à  l’annulation d’une décision mettant fin au droit de séjour de plus de 

trois mois sans ordre de quitter le territoire, prise le 21 mai 2012. 
 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur 

l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 
 

Vu l’ordonnance portant détermination du droit de rôle du 14 décembre 2012 avec la 

référence X 
 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 
 

Vu le mémoire de synthèse. 
 

Vu l’arrêt interlocutoire n° 108 017, prononcé le 5 août 2013. 
 

Vu l’ordonnance du 19 septembre 2013 convoquant les parties à l’audience du 24 octobre 

2013. 
 

Entendu, en son rapport, N. RENIERS, juge au contentieux des étrangers. 
 

Entendu, en leurs observations, Me HERNANDEZ-DISPAUX loco Me S. PELGRIMS DE 

BIGARD, avocat, qui comparaît avec la partie requérante, et Me C. PIRONT loco Me D. 

MATRAY, avocat, qui comparaît pour la partie défenderesse. 
 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :  
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1. Faits pertinents de la cause. 

 

1.1. Le 6 octobre 2010, le requérant a introduit une demande de carte de séjour de 

membre de la famille d’un citoyen de l’Union, en qualité de conjoint de Belge. En date du 

23 mars 2011, il a été mis en possession d’une telle carte. 

 

1.2. Le 5 décembre 2011, la partie défenderesse a pris, à son égard, une décision mettant 

fin au droit de séjour de plus de trois mois avec ordre de quitter le territoire, qui lui a été 

notifiée le 29 décembre 2011. 

 

Par un arrêt n° 80 350, prononcé le 27 avril 2012, le Conseil de céans a annulé cette 

décision. 

 

1.3. Le 21 mai 2012, la partie défenderesse a pris, à l’égard du requérant, une décision 

mettant fin au droit de séjour de plus de trois mois sans ordre de quitter le territoire. Cette 

décision constitue l’acte attaqué. 

 

2. Procédure. 

 

Conformément à l’article 39/81, alinéa 7, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après : la loi du 15 

décembre 1980), le Conseil « statue sur la base du mémoire de synthèse sauf en ce qui 

concerne la recevabilité du recours et des moyens ». 

 

3. Recevabilité du recours. 

 

3.1. Dans sa note d’observations, la partie défenderesse soulève l’irrecevabilité ratione 

temporis du recours, dans la mesure où « la décision attaquée a été notifiée à la partie 

requérante le 25 juillet 2012 […] et la date apposée par la partie requérante sur son 

propre recours est la date du 6 décembre 2012, de sorte que le recours n’a pas été 

introduit dans le délai légal […] ». 

 

3.2. Dans son mémoire de synthèse, la partie requérante fait valoir que « L'administration 

communale a, en date du 27 juin 2012, fait signer deux actes de notification, la notification 

étant au verso de la décision. Le premier acte de notification indique que la personne à 

laquelle l’acte a été notifié est le requérant […]. Cet acte est bien signé par [le requérant] ; 

Le second acte signé par [le requérant] indique cependant qu'il est notifié à [une autre 

personne]. Il apparaît que si le requérant a signé un acte de notification cet acte ne lui 

était pas destiné [...]. C'est ce second acte qui a été remis au requérant. Le 21 juillet 

2012, le conseil du requérant informe l'administration communale de l’erreur matérielle 

[…]. Sur rappel adressé à l'administration communale le 14 novembre 2012, 

l'administration communale a adressé par courrier l'acte de notification faite [au 

requérant]. […] Qu'il ne peut être contesté que la notification remise au requérant 

contenait une irrégularité majeure qui était celle de l'identification d'une personne 

étrangère au requérant. Or l'identification de la personne visée dans la décision doit être 

celle reprise dans l'acte de notification. Que l'administration a été informée de cette erreur 

qui n'a été réparée que par l’envoi de l’acte de notification où l'identité du requérant était 

précisée […]. En conséquence, si l'acte notifié n'est pas affecté, il n'en ressort pas moins 

que la notification erronée remise au requérant ne peut faire courir le délai d'introduction 

de la demande, car portant atteinte aux droits de la défense à défaut d'une rédaction 

correcte portant sur l'identité de l'administré et permettant d'identifier la personne [à 
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laquelle] la notification est faite [.] Dès lors, le délai légal ne peut commencer à cou[r]ir 

qu'à dater du moment où l'acte de notification valablement rédigé, portant identité de 

personne entre l'acte, d'une part, la notification individualisée, d'autre part, est remis au 

requérant ou à son conseil permettant ainsi valablement l'introduction de la procédure. La 

notification, contrairement à ce qu'expose la partie adverse, n'a pas été faite 

conformément à la loi à défaut de la remise du document correct, sinon sur demande 

réitérée du conseil du requérant. C'est dès lors à la date de réception de la notification 

correcte que le délai précisé par l'article 39/57 de la loi précitée trouve à s'appliquer  

[…] ».  

 

3.3. En l’espèce, le Conseil rappelle qu’aux termes de l’article 39/57, § 1er, alinéa 1er, de la 

loi du 15 décembre 1980, « Les recours visés à l’article 39/2 sont introduits par requête, 

dans les trente jours suivant la notification de la décision contre laquelle ils sont dirigés ». 

 

Le Conseil constate, au vu des pièces versées au dossier administratif, que celui-ci 

comporte un acte de notification, destiné au requérant, sur lequel figure sa signature, et 

dont il ressort que l’acte attaqué lui a été notifié le 27 juin 2012, information qui n’est 

nullement contestée par la partie requérante. La circonstance qu’un second acte de 

notification, remis au requérant, mentionne un autre destinataire n’est pas de nature à 

remettre en cause la réalité de cette notification.  

 

L’affirmation de la partie requérante selon laquelle « la notification remise au requérant 

contenait une irrégularité majeure qui était celle de l'identification d'une personne 

étrangère au requérant […]. En conséquence, si l'acte notifié n'est pas affecté, il n'en 

ressort pas moins que la notification erronée remise au requérant ne peut faire courir le 

délai d'introduction de la demande, car portant atteinte aux droits de la défense à défaut 

d'une rédaction correcte portant sur l'identité de l'administré et permettant d'identifier la 

personne [à laquelle] la notification est faite », ne peut être suivie, eu égard aux constats 

relevés ci-avant.  

 

Dès lors, le délai prescrit pour former recours de la décision attaquée, à savoir trente 

jours, commençait à courir le 27 juin 2012 et expirait le 27 juillet 2012.  

 

Force est toutefois de constater que la requête introductive d’instance a été introduite le 6 

décembre 2012, soit après l’expiration du délai susmentionné, et que la procédure suivie 

par la partie requérante, telle que décrite dans le mémoire de synthèse, ne démontre 

nullement l’existence d’un quelconque évènement de force majeure à cet égard.  

 

En l’absence d’une telle cause de force majeure dans le chef de la partie requérante, le 

recours ne peut dès lors qu’être déclaré irrecevable ratione temporis. 

 

4. Dépens.  

 

Au vu de ce qui précède, il convient de mettre les dépens du recours à la charge de la 

partie requérante. 
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PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1. 

 

La requête en annulation est rejetée. 

 

Article 2. 

 

Les dépens, liquidés à la somme de cent septante-cinq euros, sont mis à la charge de la 

partie requérante. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt et un novembre deux mille 

treize par : 

 

Mme N. RENIERS, Président F. F., juge au contentieux des étrangers 

 

Mme N. SENGEGERA, Greffier assumé.  

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

 

 

N. SENGEGERA N. RENIERS 


